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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La sécurité routière mérite l’attention de tous. La baisse du nombre d’accidents sur nos 
routes est le résultat de dispositifs de prévoyance et de contrôles. Toutefois, nos concitoyens 
se montrent souvent très choqués par un système qu’ils considèrent uniquement basé sur une 
méthode répressive. Pour les titulaires du permis de conduire, le plafond de 12 points ne 
valorise pas les bons conducteurs. Il est nécessaire de prendre en considération cette réalité. 

Instauré par la loi n° 89-469 du 10 juillet 1989 relative à diverses dispositions en matière 
de sécurité routière et en matière de contraventions, le permis à points est entré en application 
le 1er juillet 1992. Il constitue un moyen plus approprié pour lutter contre les délinquants 
routiers récidivistes et pour détecter les conducteurs à risques, qui se caractérisent par la haute 
fréquence et la gravité des infractions commises en matière de circulation routière. 

La perte de points fragilise la détention du permis de conduire et appelle à un meilleur 
respect des règles élémentaires de la sécurité sur les routes. Le système du permis à points se 
veut être pédagogique et préventif. Il tend donc à responsabiliser les conducteurs à risques en 
jouant sur deux volets, celui de la dissuasion et celui de la réhabilitation. Dans le dispositif 
existant, aucune place particulière n’est réservée aux bons conducteurs qui disposent du même 
capital points que les autres. 

Par le passé, certains conducteurs se sont engagés dans un type d’opération appelé 
« drapeau blanc ». Cette action visait à inciter les automobilistes à exprimer leur volonté 
d’adopter une conduite responsable. Il est temps de mettre en avant les conducteurs 
respectueux du code de la route. 

C’est pourquoi il vous est proposé d’instaurer un dispositif récompensant les conducteurs 
non contrevenants par un système de bonification. Ainsi, ceux qui justifieront durant un délai 
de 5 ans de la totalité des 12 points de façon ininterrompue et d’une absence d’accident 
engageant leur responsabilité verront leur permis de conduire crédité d’un nombre de points 
supplémentaires. 

La bonification s’effectue à la demande de l’intéressé et peut être renouvelée dans les 
mêmes conditions. 

Ce dispositif permet de compléter le volet éducatif du permis à points. Dorénavant, la 
base des 12 points pourra être abaissée ou majorée en fonction du comportement des 
conducteurs. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

  L’article L. 223-1 du code de la route est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

   « Si le titulaire du permis de conduire justifie, durant un délai de cinq ans, du nombre 
maximal de points de façon ininterrompue et d’une absence d’accident engageant sa 
responsabilité, son permis est crédité d’un nombre de points supplémentaires. 

   « Cette bonification peut être renouvelée plusieurs fois, dans les mêmes conditions. 

   « Le titulaire du permis de conduire doit faire lui-même la demande d’une procédure de 
bonification. » 

Article 2 

  L’article L. 223-8 du code de la route est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

   « 6° Le nombre de points affectés à la bonification ; 

   « 7° Le nombre maximal de renouvellement d’une bonification ; 

   « 8° Les modalités de la procédure de demande de bonification par le titulaire du permis 
de conduire. » 

 

 

 

 

 

 

 

Composé et imprimé pour l’Assemblée nationale par JOUVE 
11, bd de Sébastopol, 75001 PARIS 

 

Prix de vente : 0,75 € 
ISBN : 2-11-119501-4 
ISSN : 1240 – 8468 

En vente à la Boutique de l'Assemblée nationale 
4, rue Aristide Briand - 75007 Paris - Tél : 01 40 63 61 21 



 

-------- 

N° 2644 - Proposition de loi de M. Yves Simon visant à introduire un dispositif de bonification dans le 
système du permis à points en faveur des conducteurs non-contrevenants 

 


